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1000 BRUXELLES 


	
	


Concerne : 
projet d’arrêté royal modifiant l’arrêté royal du 6 février 2007 fixant les cadres linguistiques des deux premiers degrés des services centraux de la police fédérale en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966.
Monsieur le Ministre, 
Par lettre du 22 août 2019, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) au sujet du projet d’arrêté royal modifiant l’arrêté royal du 6 février 2007 fixant les cadres linguistiques des deux premiers degrés des services centraux de la police fédéral en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966.
Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 20 septembre 2019 et a émis l’avis suivant à l’unanimité des voix.
Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, alinéa 2, LLC.
1. La proposition ministérielle
« Dans l’article 1, 2°), de l’arrêté royal du 6 février 2007 fixant les cadres linguistiques des deux premiers degrés des services centraux de la police fédéral en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966 modifié par l’arrêté royal du 6 avril 2010, les mots « et directeur du service médical de la police intégrée » ont été abrogés.

Il est donc proposé de ne plus comptabiliser l’emploi de responsable du service médical en tant qu’emploi de direction.
2. Analyse de la proposition

La modification proposée de l’arrêté royal du 6 février 2007 fixant les cadres linguistiques des deux premiers degrés des services centraux de la police fédéral en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, est motivée comme suit :

“Suite au processus d’optimalisation de la police fédérale, le service médical de la police intégrée est dépendant de la direction du personnel de la direction générale de la gestion des ressources et de l’information de la police fédéral. L’emploi de responsable dudit service médical n’est donc plus un emploi de direction.”

Compte tenu de la motivation développée ci-dessus, la CPCL émet un avis positif sur le projet.

*

*        *

L’administration de la CPCL vous invite également soit à lui envoyer copie de la  publication au moniteur belge de l’arrêté fixant les cadres linguistiques, soit à lui communiquer la date de cette publication.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma haute considération.





Le Président,







E. VANDENBOSSCHE
